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Droit et Covid-19
❖ 5 périodes 

❖ 23 arrêtés ministériels définissant nos comportements + des 
arrêtés provinciaux et communaux 

❖ 2 phases de pouvoirs spéciaux 

❖ Mars-Juin : 9 régimes de pouvoirs spéciaux, 

❖ Octobre - ? : 4 régimes de pouvoirs spéciaux

❖ + de 150 arrêtés de pouvoirs spéciaux : 47 (Fédéral), 46 
(RW), 43 (RB), 39 (CF), 11 (COCOM), 4 (CG)



Droit et Covid-19





Droit, Covid-19 et jeunes : un impensé

❖ Des mesures qui se superposent

❖ Des mesures qui ont un d’impact + lourd

❖ Des mesures inadaptées

❖ Un déséquilibre

❖ Conséquence : une situation en tension



Droit, Covid-19 et jeunes : une superposition



Droit, Covid-19 et jeunes : + d’impact



❖ Planifier ses activités ?

❖ Prévoir et contrôler ses contacts ? 

❖ Limiter sa bulle ?  

Droit, Covid-19 et jeunes : un droit inadapté ?



Droit, Covid-19 et jeunes :  un déséquilibre



Conséquence : une situation en tension

❖ Addition de facteurs intersectionnels (âge, conditions 
économiques, profil scolaire, diversité socio-culturelle…

+
❖ Addition de causes critiques (covid-19, canicule, …)

=

Incident



Illustration : incidents des 8 et 9 août 2020



Illustration : incidents des 7 et 8 août 2020



Pistes

❖ Les jeunes : contrecarrer le retour de l’approche 
répressive dans le domaine de la jeunesse >< approche 
protectionnelle < années 60

❖ Les jeunes : repenser une compétence fragmentée

❖ Les jeunes : une responsabilité politique éclatée


